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Madame Martine VASSAL, Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence, a ouvert la séance
à laquelle ont été présents 33 membres.

Etaient présents Mesdames et Messieurs :
Martial  ALVAREZ - Christian AMIRATY - Philippe ARDHUIN - François BERNARDINI -  Gérard
BRAMOULLE  -  Christian  BURLE  -  Emmanuelle  CHARAFE  -  Gaby  CHARROUX  -  Georges
CRISTIANI - Olivier FREGEAC - Daniel GAGNON - David GALTIER - Gerard GAZAY - Philippe
GINOUX - Jean-Pascal GOURNES - Nicolas ISNARD - Didier KHELFA - Éric LE DISSES - Arnaud
MERCIER - Danielle MILON - Pascal MONTECOT - Véronique MIQUELLY - Roland MOUREN -
Didier PARAKIAN - Serge PEROTTINO - Catherine PILA - Henri PONS - Didier REAULT - Michel
ROUX - Martine VASSAL - Amapola VENTRON - Yves VIDAL - David YTIER.

Etaient absents et représentés Mesdames et Messieurs :
Roland GIBERTI représenté par Gerard GAZAY.

Etaient absents et excusés Mesdames et Messieurs :
Georges ROSSO.

Madame la Présidente a proposé au Bureau de la Métropole d'accepter les conclusions exposées
ci-après et de les convertir en délibération.

URBA-075-11948/22/BM
■ Approbation de l'avenant n°1 à la convention d'intervention foncière sur le
site Château Gombert II avec la Ville de Marseille et l'Etablissement Public
Foncier Provence-Alpes-Côte d'Azur
23792

Madame la Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence sur proposition du Commissaire
Rapporteur soumet au Bureau de la Métropole le rapport suivant :

Le territoire  de Château Gombert, dans le 13°arrondissement de Marseille a connu sur les trois
dernières décennies une urbanisation importante très souvent en extension urbaine.
En créant la ZAC du Technopole de Château Gombert  en 1986, la ville  de Marseille  a orienté
l’aménagement d’un secteur de près de 200 Ha vers une vocation de mixité des fonctions.

Les objectifs de la ville pour ce périmètre étaient en effet à double vocation à savoir développer une
vocation de technopole visant à accueillir des universités, grandes écoles, laboratoire de recherche,
centre de formation et entreprises, développer une vocation complémentaire en habitat pour créer
un nouveau quartier de ville.

Parallèlement  à  ce périmètre  d’aménagement,  et  en dehors de toute  démarche coordonnée et
opérationnelle, le quartier de Château Gombert s’est lui aussi profondément développé au rythme
des  initiatives  privées  consistant  majoritairement  en  opérations  de  logements  sous  forme
pavillonnaires (lotissements ou simple opération individuelle) dans une logique de coup par coup,
sans cohérence d’ensemble, génératrice d’une forte consommation de l’espace périurbain où se
juxtaposent des opérations de logements sans liens entre elles ou avec les espaces publics.
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De  plus,  afin  de  constituer  des  réserves  foncières,  préserver  la  faisabilité  d’une  opération
d’aménagement, et maitriser la pression foncière exercée par les promoteurs sur ce site, la Ville de
Marseille et l’EPF ont signé le 29 mai 2013 une convention d’intervention foncière sur le secteur de
Château Gombert, comprenant un secteur de veille sur les zones ouvertes à l’urbanisation, et un
secteur d’impulsion sur la zone AU de 30 ha. Sur cet ensemble, un périmètre provisoire de ZAD a
été créé en avril 2014. La ville de Marseille a mandaté des études pré-opérationnelles sur la zone
AU de  30 ha en vue de définir  les principes  d’aménagement  de ce secteur  d’extension de la
technopole. Parallèlement, l’EPF y a acquis 1,5 ha de foncier par voie de préemption et à l’amiable. 

Par délibération du 16 décembre 2015, le Conseil Municipal prévoyait que la Ville de Marseille serait
amenée  à  solliciter  l’EPCI  compétent  pour  lui  proposer  la  mise  en  œuvre  de  l’opération
d’aménagement de Château Gombert, au sens de l’article L300-1 du Code de l’Urbanisme.

Par délibération du 30 juin 2016, le Conseil  Métropolitain approuvait  la création d’une opération
d’aménagement « Extension du Technopole de Château Gombert » et l’affectation de l’autorisation
de programme correspondante pour un montant de 15 millions d’euros.

La  Métropole  Aix-Marseille-Provence,  la  Commune  de  Marseille  et  l’EPF  Provence-Alpes-Côte
d’Azur ont contractualisé une convention d’intervention foncière sur le site Château Gombert II en
phase anticipation / impulsion le 2 mars 2017, pour conduire sur le long terme une politique foncière
visant  à  préserver  les  secteurs  de futur  développement  de projets  d’initiative  publique  et  à  en
préparer la réalisation dans les conditions qui permettront d’atteindre les objectifs généraux de la
collectivité locale en matière d’aménagement et de développement durable de son territoire.

Dans la continuité des délibérations prises en juin 2013 demandant au préfet l’instauration d’un
périmètre de ZAD sur le secteur de Château Gombert, le Conseil Métropolitain a demandé le 19
décembre 2019 le renouvellement de ladite ZAD. Un Arrêté préfectoral a été pris en ce sens le 24
mars 2020.

Toutefois le boulevard urbain prévu sur ce secteur, appelé LINEA et dont l’objectif était de relier
efficacement le technopôle de Château-Gombert et le campus de Saint-Jérôme, a fait  l’objet de
nombreux recours qui ont conduit à l’abandon de cette voie.

Cela  a  remis  en  cause  l’ensemble  des  éléments  programmatiques  prévus  sur  le  secteur.  La
Métropole, la Commune de Marseille et l’EPF travaillent désormais sur une nouvelle composition
urbaine pour ce secteur.

A ce jour, l’EPF dispose d’une maîtrise foncière d’environ 103 550 m² pour un montant d’acquisition
de 9 150 000 €.

Le présent avenant d’une durée de 3 ans soit jusqu’au 31 décembre 2025, a donc pour but de
proroger la convention initiale afin de permettre la définition d’une nouvelle programmation urbaine
qui permettra à terme la réalisation d’un projet sur le secteur de Château Gombert II.

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au bureau de prendre la délibération ci-après : 

Le Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence,

Vu

 Le Code Général des Collectivités Territoriales ;
 Le Code de l’Urbanisme ; 
 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de l'Action Publique Territoriale et

d'Affirmation des Métropoles ;
 La  loi  n°2015-991  du  7  août  2015  portant  Nouvelle  Organisation  Territoriale  de  la

République
 La loi n°2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la

déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale ;
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 La  délibération  n°  HN  001-8073/20/CM  du  17  juillet  2020  portant  délégation  de
compétences du Conseil au Bureau de la Métropole ;

 La délibération FAG 013-495/16/CM du 30 juin 2016 approuvant le principe comptable de
prudence pour le choix du régime des provisions pour risques ;

 La délibération URB 003-1221/16/BM du 15 décembre 2016 approuvant le principe d’une
convention d’intervention foncière sur le site de Château Gombert II entre la Métropole Aix
Marseille Provence, la Ville de Marseille et l’EPF PACA ;

 La lettre de saisine de la Présidente de la Métropole ;
 L’avis du Conseil de Territoire Marseille-Provence du 27 juin 2022.

Ouï le rapport ci-dessus,

Entendues les conclusions du Commissaire Rapporteur,

Considérant

 Que la Métropole Aix-Marseille-Provence, la Ville de Marseille et l’EPF PACA souhaitent
mettre en œuvre une nouvelle étude urbaine globale permettant une extension cohérente
du périmètre sur ce secteur,

 Qu’il est nécessaire de proroger cette convention d’une durée de 3 ans dans le cadre de la
continuité de l’exécution de la convention susvisée.

Délibère 

Article 1 :

Est approuvé l’avenant n°1 ci-annexé à la convention d’intervention foncière sur le site de Château
Gombert  II  conclue  entre  la  Métropole  Aix  Marseille  Provence,  la  Ville  de  Marseille  et
l’Etablissement  Public  Foncier  Provence-Alpes-Côte-d’Azur  et  la  Métropole  Aix-Marseille-
Provence.

Article 2 :

Madame la Présidente de la Métropole ou son représentant, est autorisé à signer cet avenant et
tous documents y afférents.

Cette proposition mise aux voix est adoptée

Certifié Conforme,
Le Conseiller Délégué, 
Patrimoine et Politique immobilière 

Christian AMIRATY
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